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Lundi 4 décembre 2023 

 
9h00-10h30 : Rencontre avec les organisations représentatives des personnes handicapées :  
Farbod Khansari, CFHE (Conseil français des personnes handicapées pour les questions européennes et 
internationales) et Carole Saleres, APF France handicap 
 

• En France, la majorité des discriminations liées au handicap sont constatées dans le domaine de 
l'emploi, et il existe une dimension intersectionnelle, notamment pour les femmes handicapées. Le taux 
de chômage des personnes handicapées est deux fois supérieur à celui de la population générale. 

• Le quota de 6% de personnes handicapées par entreprise de plus de 20 personnes, prévu par la loi de 
1987 pour le privé, de 2005 pour le public, est encore loin d'être atteint (3% dans le privé, 5% dans le 
public). 

• En ce qui concerne l'entrepreneuriat des personnes handicapées, le CFHE distingue deux types: celui 
découlant d'une véritable vocation personnelle et celui résultant d'une nécessité, souvent due au 
manque d'alternatives pour trouver un emploi, ce qui en fait un choix non libre.  

• Cette situation est particulièrement prévalente chez les femmes handicapées : nombre d'entre elles 
tentent de créer leur propre activité faute de trouver un emploi correspondant à leurs besoins, mais 
souvent dans des conditions précaires et par contrainte, faute d'alternatives.  

• En ce qui concerne les aides financières existantes, il est nécessaire d'accroître le soutien financier au 
démarrage des entreprises sociales. Les démarches administratives pour accéder aux aides des fonds 
structurels sont souvent décourageantes et complexes, et les versements des fonds sont fréquemment 
tardifs. La programmation des fonds structurels de la période précédente semblait plus flexible et plus 
accessible aux petites entreprises. 

• On observe également un déficit de mise en réseau des entrepreneurs handicapés au niveau européen, 
ainsi qu'un manque de dynamisme dans les échanges et le partage des bonnes pratiques.  

• Le paquet emploi récemment adopté par la Commission aurait pu être plus ambitieux sur 
l'entrepreneuriat. 



• Il existe également un manque de coordination et de lien entre la stratégie européenne pour le 
handicap et le plan d'action pour l'économie sociale ; une meilleure intégration de l'emploi des 
personnes handicapées aurait pu être réalisée. 

• Il est nécessaire d'améliorer la disponibilité de données et de statistiques pour mieux évaluer la 
situation. 

• Le secteur de l'économie sociale et solidaire est bien développé, et bénéficie des travailleurs handicapés 
grâce à des situations d'emploi adapté, de l'emploi accompagné, et des secteurs protégés tels que les 
Établissements et Services d'Aide par le Travail (ESAT) et EA , soutenus par des financements publics. 
Les travailleurs handicapés reçoivent également des formations. Malgré cela, le volume d'opportunités 
reste encore insuffisant, surtout dans des domaines tels que l'informatique, où des contrats tremplins 
existent mais demeurent en nombre limité.  

• L'approche française a évolué1 depuis la création d’une politique spécifique du handicap et est 
désormais basée sur le droit commun inclusif. 

• Il existe plusieurs initiatives qui montrent des résultats encourageants: 
- L'initiative Territoires zéro chômeur longue durée (TZCLD) a pour but de lutter contre le chômage 

de longue durée à l'échelle des territoires. L'objectif est de créer des opportunités d'emploi 
pérennes pour des individus sans emploi, voire fortement éloignés du marché du travail, en 
mobilisant l'ensemble d'une région. Cette initiative est très encourageante et présente un 
potentiel significatif.  

- L'initiative DUO DAY offre à une personne handicapée l'opportunité de découvrir le quotidien d'un 
travailleur en étant accueillie par la personne qui occupe ce poste. Cette démarche est positive car 
elle contribue à déconstruire les idées préconçues et les préjugés. 

• Il est important de développer la dimension territoriale en offrant un accompagnement de proximité 
et en tenant compte des problèmes de mobilité.  

• En général, les initiatives ancrées dans le territoire et répondant à des besoins non satisfaits détiennent 
un fort potentiel. 

• Dans le secteur protégé, certaines structures médico-sociales telles que les ESAT proposent des 
contrats d'aide et de soutien, mais pas des contrats de travail. Cet aspect a été critiqué par le comité 
de la CNUDPH. Ces travailleurs relevant du médico-social ne bénéficient pas des droits du code du 
travail tels que la mutuelle, l'affiliation aux syndicats, le droit de grève, les congés, etc. Bien que la 
dernière loi du travail adoptée début 2023 renforce leurs droits, elle ne leur accorde pas encore le statut 
de salarié. La question financière se pose quant à la couverture des dépenses liées à l'extension de ces 
droits et au maintien d'un accompagnement médico-social. 

 
11h00 – 12h30: Rencontre avec des organisations représentatives des personnes handicapées et les 

partenaires sociaux:  

Hamou Bouakkaz et Pauline Blanchard, Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH); 

Martine Vigneau, vice-présidente du CESE, UNSA, et ex vice-présidente du CNCPH; Michel Doucin, représentant 

de l'Union des familles et amis des personnes handicapées (UNAFAM) auprès de l'Association de Gestion du 

Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées (AGEFIPH); Sylvain Renouvel, NEXEM; Sébastien Darrigrand, 

UDES; Anne Baltazar, Force Ouvrière 

 

• Seule une faible proportion de personnes handicapées se lance dans l'entrepreneuriat ; toutefois, il est 
noté que leurs entreprises ont tendance à être plus résilientes.  

 
1 1987 : loi du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des personnes handicapées qui oblige les entreprises de plus de 20 salariés à embaucher au moins 

6% de travailleurs handicapés. C’est l’Obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH).  

1990 : loi du 12 juillet 1990 relative à la protection des personnes contre les discriminations en raison de leur état de santé ou de leur handicap. 
1991 : loi pour favoriser l’accessibilité aux personnes handicapées des locaux d’habitation, des lieux de travail et des installations recevant du public. 

2005 : loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Elle donne pour la 

première fois une définition du handicap et impose un principe d’égalité dans tous les domaines, y compris l’emploi.  
2005 : création du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) et mise en place des Maisons départementales 

des personnes handicapées (MDPH). 

2006 : la nouvelle Convention sur les droits des personnes handicapées est adoptée par l'ONU. Elle reprend les différentes lois des droits de l’homme et 
les transpose à la situation des personnes handicapées en matière de droits civils, économiques, politiques, sociaux et culturels.  

2018 : loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. Elle engage la  réforme de l’OETH. 

2019 : l’article 11 de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 donne le droit de vote aux personnes en situation de handicap mental.  
2020 : la réforme de l’OETH entre en vigueur. Toutes les entreprises, y compris celles de moins de 20 salariés, déclarent désormais leur effort en faveur 

de l’emploi des personnes handicapées. Le mode de calcul change : le décompte de l’OETH se fait avec toutes les formes d’emploi (stagiaires, périodes 

de mise en situation…) au niveau de chaque entreprise et non plus de chaque établissement.  
2023: Des mesures nouvelles pour favoriser l'emploi des personnes en situation d'handicap 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000512481/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000350518/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000353816
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000809647/
https://www.un.org/development/desa/disabilities-fr/la-convention-en-bref-2.html
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037367660/
https://www.interieur.gouv.fr/Archives/Archives-elections/Comment-voter/Le-vote-des-personnes-handicapees#:~:text=Le%20droit%20de%20vote%20est,5%20du%20code%20%C3%A9lectoral.
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/emploi-et-handicap/article/obligation-d-emploi-des-travailleurs-handicapes-ce-qui-change-en-2020
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/des-mesures-nouvelles-pour-favoriser-l-emploi-des-personnes-en-situation-de-handicap-novembre-2023.pdf


• Les principaux obstacles rencontrés incluent l'accessibilité (transport, technologie) ainsi que l'accès aux 
financements et aux assurances.  

• Ces entrepreneurs demeurent souvent invisibles, soulignant ainsi un enjeu de connaissance, de 
reconnaissance et de dénombrement.  

• Pour faciliter cet entrepreneuriat, il est recommandé d'adopter une approche transversale plutôt que 
compartimentée; souvent il s'agirait simplement d'utiliser des solutions déjà existantes pour d'autres 
catégories de population.  

• Le soutien et l'intérêt de l'Europe sont positifs, mais l'obtention de plus de données est nécessaire pour 
comprendre les motivations qui poussent une personne à devenir entrepreneure.  

• Il est essentiel de susciter l'envie et la confiance pour entreprendre, de sécuriser les parcours, de briser 
les tabous existants et de sensibiliser sur ce sujet. 

• Il est nécessaire d'améliorer les connaissances et l'accès à la formation, en particulier dans le domaine 
numérique.  

• Il est important de reconnaître que l'entrepreneuriat ne constitue pas la solution universelle : c'est une 
solution parmi d'autres, mais pas la seule.  

• De nombreux employeurs manquent de connaissances sur le handicap, ses effets, ses conséquences et 
les différents degrés. Parfois, par crainte ou par pudeur, les travailleurs préfèrent cacher leur handicap, 
surtout s'il est invisible. Sensibiliser tant les employeurs que les travailleurs, normaliser le dialogue sur 
le handicap, et créer une atmosphère de confiance sont des démarches nécessaires.  

• En ce qui concerne les ESAT, la priorité est aux soins et accompagnements adaptés qui, dans certains 
cas, permettent le rétablissement et l'accès au travail, y compris dans des emplois ordinaires. 

• Un manque de données est signalé, indispensable pour mesurer l'impact des mesures adoptées et le 

progrès. 

• En 2019, NEXEM et UDES ont négocié un accord avec les organisations syndicales et l'AGEFIPH, fixant 

des objectifs de progrès en matière de suivi quantitatif et qualitatif. Cet accord prévoit des activités de 

sensibilisation et d'information, ainsi que le développement de partenariats avec des institutions 

d'enseignement supérieur.  

• Pour le maintien dans l'emploi, il est important de garantir une qualité de vie au travail, une ergonomie 

appropriée, une bonne acceptation du milieu professionnel, une accessibilité physique et numérique, 

ainsi qu'un accompagnement raisonnable de l'emploi. Idéalement, la prévention doit jouer un rôle clé 

dans la détection précoce de situations sensibles.  

• L'approche devrait être plus qualitative que quantitative. 

• Il faut également protéger les aidants de personnes nécessitant des soins en ce qui concerne leur 

emploi, leurs salaires et leurs conditions de travail, en reconnaissant et en améliorant leurs droits.  

• En tant que bonne pratique, un accord favorisant l'emploi des personnes handicapées dans le secteur 

médico-social est présenté. Ce programme, financé par l'AGEFIPH, offre des conseils et un coaching 

tant aux employeurs qu'aux employés, avec un accompagnement sur mesure après l'embauche pour 

mettre en place des aménagements raisonnables.  

• Le code du travail prévoit désormais la nomination d'un référent handicap au sein de toute entreprise 

employant au moins 250 salariés. Ce référent coordonne les actions visant à faciliter l'accès et le 

maintien des personnes handicapées en formation et en apprentissage, en rendant compte de cela 

dans la Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (RSE). 

• Concernant le travail en milieu protégé, les syndicats proposent de trouver un équilibre entre 

l'extension des droits du travail ordinaires aux travailleurs d'ESAT et le maintien de certaines garanties, 

telles que le droit au retour. L'emploi ordinaire est l'objectif, mais il est essentiel d'éviter que le 

processus laisse des personnes sans protection en fermant les ESAT sans alternatives en place. 

Cependant, le CNCPH ne partage pas cet avis, estimant que, conformément à la CNUDPH, tout le monde 

peut participer au travail en milieu ordinaire si les bonnes conditions sont en place.  

 

 

14h00- 15h30:  Visite de l'entreprise adaptée de l'APF Entreprise de Noisy-le-Sec et rencontre avec Hervé 

Dalidode, directeur; Farid Marouani, directeur des opérations; Carine Lukova, responsable des prestations 

externes; Patrick Naturelle, coordinateur de la filière textile, responsable RH et responsable de la 

communication 

 



• Une entreprise adaptée est une entreprise sociale qui a l'obligation d'employer au minimum 55% de 

personnes avec un handicap. Un ESAT par contre est un établissement médico-social dont le personnel 

est handicapé et a une capacité réduite au travail.  

• La mission de l’entreprise APF est de garantir l'insertion professionnelle et sociale de leurs usagers; elle 

est durable dans 10 secteurs d'activités et 50 professions. Leurs secteurs d'activités sont la 

numérisation, le développement de prestations clients, la gestion administrative et la communication. 

Au niveau national, ils comptent 14 000 salariés et 550 établissements.  

• L'EA de Noisy-le-Sec a trois domaines d'activités :  

- Sous-traitance industrielle (réparation imprimantes ESON, Panasonic, Konica) 

-  Prestations externalisées pour 50 clients (tri courrier, hôtesses d'accueil, dispatch colis, testeur 

logiciels, archivistes, numérisation, chauffeurs de navettes). Ils espèrent développer le secteur 

juridique. Parmi les clients intéressés: BNP, Axa, Crédit Agricole, Penelope. 

- Textile / mode /éthique : ils ont commencé en produisant des masques transparents pour la 

lecture labiale pendant la pandémie de COVID. Actuellement, ils produisent des masques en 

tissu, et des produits variés avec des logos d'entreprises (impression et découpe numérique, 

broderies);  

- ils ont obtenu le marché pour le programme gouvernemental "les 1000 premiers jours de 

l’enfants", pour lequel ils produisent  les composants et assemblent le kit maternité offert par 

l'état français – bavoir, gigoteuse et sac et ajout d'objets tels que thermomètre, savon, 

packaging textile et guide des 100 premiers jours. 

- RH : En collaboration avec Pôle Emploi et Cap Emploi, ils mettent en place un service 

d'accompagnement visant à intégrer les nouveaux membres au sein des équipes. Ce service se 

focalise sur le renforcement de la confiance en leurs capacités, l'encouragement à suivre des 

formations, et l'amélioration globale du niveau de compétence des individus.  

• Ils travaillent sur des niches de marché où il n'y a pas ou moins de concurrence  

• En matière d'aménagement, les besoins sont identifiés avant l'arrivée du salarié, ensuite un parcours 

est élaboré pour définir des objectifs et des perspectives professionnelles, tant à l'intérieur qu'à 

l'extérieur de l'entreprise. 

• L'orientation stratégique vise à accompagner les travailleurs vers l'employabilité, renforcer les secteurs 

des prestations externes, accroître leur influence territoriale, développer la chaîne de valeur liée à la 

relation client et investir dans le département de numérisation.  

• Le financement de ces initiatives provient de dons, de subventions et des résultats générés par leurs 

activités commerciales.  

• Ils cherchent également à diversifier leurs activités en explorant de nouveaux métiers, tels que testeurs 

d'applications et cartographie.  

 
16h30 – 18h15:  Rencontre avec Didier Roche, co-fondateur et président de "Dans le noir" (restaurants, SPA et 

magasins) et Président d'Ethik Connection et Olivier Arnaud-Blanchard, CEO & cofondateur de Linklusion, start-

up sociale des personnes handicapées 

• L'entreprise "Dans le noir" comprend actuellement des restaurants présents dans dix pays, des spa et 

des activités dans l'événementiel sur la sensibilisation au handicap. 

• La compagnie Linklusion a pour but d'accompagner l'entrepreneur en situation de handicap. 

• En France, depuis 2016, la loi Macron a instauré la reconnaissance du statut de travailleur indépendant 

handicapé (TIH), et l'organisation Linklusion s'engage activement pour obtenir la pleine reconnaissance 

de ce statut. Leur mission consiste à fournir un soutien continu tout au long de l'évolution d'une 

entreprise dirigée par un TIH, et également en cas de survenue d'un handicap lié à un accident ou à une 

maladie touchant le chef d’entreprise. Dans ces derniers cas, des situations souvent dramatiques 

émergent, entraînant des impacts tant au niveau personnel que financier, pouvant conduire à la 

liquidation de l'entreprise et à la faillite. Linklusion a recruté des chercheurs financés avec un contrat 

CIFRE (Convention Industrielle de Formation pour la Recherche) afin de mener une étude visant à 

collecter des données disponibles, à établir des prévisions sur le pourcentage de faillites constatées 

pour cause de handicap, et à fournir des outils de prévention et un support à travers un guichet d'aide, 

une assurance adéquate, etc. L'objectif est de mettre en place des solutions concrètes pour prévenir 

https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/sante-des-populations/1000jours/
https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/sante-des-populations/1000jours/
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/la-convention-industrielle-de-formation-par-la-recherche-cifre-47772


ces situations difficiles et offrir un soutien adapté aux entrepreneurs confrontés aux défis liés au 

handicap.  

• Ils ont également une société de production audiovisuelle qui rend les vidéos accessibles par 

l'introduction du sous-titrage, de l'audio description et la traduction en "Facile à lire et comprendre - 

FALC".  

• Parmi d’autres activités : vente de matériel de bien-être et massage sur internet, gestion de l'attraction 

"Les yeux grands fermés" au Futuroscope 

• Ils estiment qu'il est nécessaire d'accompagner et de faciliter la mise en relation entre les travailleurs 

indépendants handicapés et les entreprises. Il est essentiel que ces travailleurs soient bien informés sur 

la manière de communiquer sur le handicap avec leurs clients. À cette fin, ils ont mis en place un 

programme de formation spécifique. Ils défendent l'idée que chaque individu possède un potentiel, et 

qu'il est crucial de privilégier les capacités plutôt que de se focaliser uniquement sur les compétences. 

Ils mettent l'accent sur la nécessité de voir la personne en tant qu'individu capable, avant de considérer 

son handicap. 

• Ils expriment également le souhait de répliquer et d'étendre ce système au niveau européen, soulignant 

qu'un accès simplifié aux fonds structurels disponibles serait bénéfique pour atteindre cet objectif. 

 

 

Mardi, 5 décembre 2023 

9h00-10h00: Rencontre avec l'équipe du Défenseur des droits: Zylberberg Mathilde, consultante handicap et 

réclamations emploi privé; Ulrike Kloppstech, juriste et coordinatrice plateformes et réseaux; Siham El Aissi, 

juriste 

• Le défenseur de droit (DdD) est une institution qui a cinq missions en France : défendre les usagers contre 

les dysfonctions des services publics, protéger les intérêts supérieurs de l'enfant, garantir la déontologie 

des forces de sécurité, lutter contre la discrimination et protéger les lanceurs d'alerte.  

• En ce qui concerne le handicap, cette équipe surveille le respect de l'accessibilité des services publics, 

l'inclusion des enfants handicapés dans l'éducation et la discrimination dans l'emploi privé. 

• Ils ont des agents au siège de Paris, ainsi que des pôles de traitement de réclamations individuelles, et des 

activités de promotion des droits réalisés par des bénévoles qui représentent le défenseur sur le territoire. 

• Les plaintes sont adressées soit par la médiation (par les délégués) soit par l'instruction, à travers des 

décisions : recommandations et observations (par le Conseil des Prud'hommes).  

• Le destinataire a l'obligation de répondre sous peine infraction. Dans leur expérience rapportée, la majorité 

des employeurs privés répondent dans les délais accordés. 

• Dans le cas contraire, le DdD n'a pas de pouvoir de contrainte, mais peut publier le nom de l'entreprise 

fautive en ligne ("name and shame"), ce qui est dissuasif. 

• Ils font également des auditions, des vérifications sur place, du "testing discrimination". 

• Sur les dossiers de discrimination visant l'emploi, 20% concernent le handicap (+- 600 saisines par an). 

• Le traitement des réclamations individuelles est un processus gratuit; la réclamation peut être adressée via 

le formulaire internet ou par courrier. La majorité des saisines concernent le défaut d'aménagement 

raisonnable. Dans ces cas, ils essayent d'abord la médiation et la sensibilisation et obtiennent souvent 

satisfaction. 

• D'autres cas de discrimination liée au handicap incluent le refus d'embauche, souvent difficile à 

documenter, sans tentative d'apporter des aménagements ou de consulter le médecin du travail. Il y a 

également des situations de discrimination lorsque des travailleurs sont licenciés après un accident ayant 

entraîné un handicap, sans qu'aucune mesure d'aménagement n'ait été mise en place. Des cas de 

harcèlement moral discriminatoire et de mise au placard sont également signalés. 

• En conclusion, avoir un handicap comporte de nombreux désavantages, et la majorité des employeurs le 

perçoivent encore comme une charge. Les saisines émanent principalement de cadres et de personnes 

ayant un certain niveau culturel, bien informées de leurs droits. Il est donc difficile de mesurer l'étendue 

réelle du problème, mais ces situations mettent en lumière les défis persistants liés à la discrimination et à 

la compréhension insuffisante des besoins des personnes en situation de handicap dans le milieu 

professionnel. 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2360


11h45 – 13h00: Rencontre avec les représentants des autorités publiques: Caroline Dekerle, consultante 

insertion handicap; Bénédicte Legrand-Jung, directrice adjointe du Cabinet du Ministre du Travail, relations 

sociales , famille, solidarité et citoyenneté; Maëlig Le Bayon, directrice du cabinet du ministre délégué en 

charge des personnes handicapées; Lionel Rollad, directeur du Cap emploi 73-74 et animateur du comité sur 

les questions Européennes et de EURES pour Cheops; Didier Eyssartier, directeur général AGEFIPH et Pierre 

Privat, directeur chemin sécurisation AGEFIPH; Marine Neuville directrice générale FIPHP; Ivane Squelbut, 

directrice partenariats et territoires, direction générale Pôle Emploi; Aymeric Morin, Pôle Emploi 

 

• En France, la compétence sur le handicap est partagée entre différents ministères, et le ministère dédié 

au handicap a pour mission d'influencer l'ensemble des politiques publiques. Une réforme a été mise 

en œuvre pour rapprocher Pôle Emploi et Cap emploi, dans le but d'intégrer la question du handicap 

dans le droit commun.  

• Le quota de 6% d'emploi de personnes handicapées par entreprise de plus de 20 employés a été 

instauré en 1987 et actuellement se situe autour de 3,5%. Cela souligne que l'obligation d'emploi par 

la loi est nécessaire mais pas suffisante. Il faut également accompagner les employeurs, faciliter l'accès 

à la formation pour les personnes handicapées et garantir leurs droits à l'accompagnement. 

• L'accès à la formation n'est plus limité à des lieux ou à des centres spécifiques. Désormais, tous les 

centres de formation doivent être accessibles à l'ensemble du public et inclure un référent handicap 

ainsi qu'une personne ressource pour répondre aux besoins spécifiques liés au handicap.  

• L'accompagnement des employeurs vise à démystifier le handicap en mettant en place des plans 

d'emploi, des politiques centrées sur le handicap (y compris le handicap invisible), des formations et 

des activités de sensibilisation. Un financement d'1 million d'euro est mis à disposition chaque année, 

et il est envisagé d'introduire un conseil en accessibilité pour les entreprises. 

• La problématique du sourcing est abordée, soulignant que certains employeurs volontaires rencontrent 

des difficultés à recruter spécifiquement des personnes handicapées, car le handicap n'est pas indiqué 

sur les CV, et il est interdit de le spécifier dans les annonces de recrutement ou les offres d'emploi. Il 

est souligné l'importance de créer une culture de confiance qui permettrait d'évoquer le handicap lors 

des entretiens d'embauche.  

• Une proposition à l'étude est la création d'un dossier individuel avec les aménagements expérimentés 

par la personne pour compenser son handicap, fournissant ainsi toutes les informations nécessaires, 

transférables autant que nécessaire. Une règle de portabilité des adaptations utiles à la personne a été 

instaurée.  

• Pour les travailleurs dans les ESAT, l'idée est qu'ils puissent bénéficier de tous les droits des travailleurs 

(grève, vacances, primes, droits collectifs) tout en favorisant les trajectoires professionnelles 

accompagnées, l'apprentissage de nouvelles tâches et le passage au marché du travail ouvert. Ils 

pourraient par exemple travailler "part-time" dans une entreprise et bénéficier du droit de retour.  

• Il y a actuellement un moratoire sur les ESAT, empêchant l'ouverture de nouvelles places, et ils doivent 

évoluer en proposant des stratégies RH inclusives. 

• En raison du vieillissement de la population, il est nécessaire d'agir sur le bas taux d'emploi des 

personnes handicapées, en agissant sur le recrutement, l'accompagnement dans les parcours 

professionnels, le coaching et le mentorat, en sensibilisant les employeurs et en faisant mieux connaître 

les services et possibilités existants. 

• Différentes entités, notamment l'AGEFIPH, le FIPHFP, la DGEFP, les cabinets des ministres de l'emploi 

et du handicap, Cap Emploi et Pôle Emploi, France Travail, travaillent ensemble pour réduire le taux de 

chômage des personnes handicapées.  

• Des outils d'évaluation et des observatoires sont mis en place pour suivre les progrès de cette politique 

volontariste, affirmée dans les enjeux de la 6eme Conférence Nationale du Handicap, présidée par le 

président de la République, avec pour slogan "Vers le plein emploi des personnes handicapées"  

  

https://agriculture.gouv.fr/6e-conference-nationale-du-handicap-construire-un-avenir-inclusif-et-collaboratif


 

 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

➢ L'obligation d'emploi par la loi est considérée comme nécessaire mais pas suffisante. Elle 

doit être accompagnée d'autres mesures, notamment l'accompagnement des employeurs 

en leur fournissant des informations et en les sensibilisant sur le handicap; faciliter l'accès 

à la formation pour les personnes handicapées, en mettant un accent particulier sur les 

secteurs numériques, IT et les secteurs en tension; soutenir et informer les employeurs sur 

les possibilités d'aménagement raisonnable et sur l'accompagnement pour et dans 

l'emploi.  

➢ Il est souligné le besoin d'une aide accrue au démarrage d'activité dans l'entrepreneuriat 

social, en simplifiant les procédures d'accès aux fonds structurels et en introduisant plus de 

flexibilité pour les rendre plus accessibles aux PME. Les aides devraient avoir une continuité 

pour permettre aux activités d'être pérennes et plus résilientes.  

➢ Il serait utile de mettre en réseau les entrepreneurs au niveau européen pour créer une 

dynamique d'échange et de partage des bonnes pratiques.  

➢ Le paquet emploi récemment adopté par la Commission aurait pu être plus ambitieux dans 

sa partie concernant l'entrepreneuriat, et la stratégie européenne pour le handicap ainsi 

que le plan d'action sur l'économie sociale auraient pu être mieux connectés. 

➢ Il est souligné l'importance d'agir pour améliorer la disponibilité des données et des 

statistiques, permettant de mesurer les progrès et d'identifier les obstacles. 

➢ La prise en compte de l'hétérogénéité des handicaps, notamment des handicaps invisibles 

et psychiques, est jugée nécessaire, tout en reconnaissant la capabilité des personnes 

handicapées et leur fort désir d'être socialement reconnues par leur contribution au travail.  

➢ À l'échelle européenne, il est essentiel de fournir une instance de dialogue social, avec la 

création d'un groupe handicap au sein de la CES (Confédération européenne des syndicats). 

➢ L'introduction de référents handicap entre les travailleurs est également envisagée. 

➢ En ce qui concerne le travail en milieu protégé, il faudrait trouver un équilibre entre 

l'extension des droits du travail ordinaires aux travailleurs ESAT et le maintien de certaines 

garanties, comme le droit au retour. L'objectif principal est d'encourager l'emploi ordinaire, 

mais il est crucial d'éviter que le processus de transition laisse des personnes sans 

protection en fermant les ESAT sans alternatives appropriées en place. Pour ce faire, il est 

recommandé que les ESAT se modernisent et développent de véritables stratégies de 

ressources humaines.  

 


